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Candidature de … 

 

à l’exercice des fonctions de juge  

de la Cour de justice de l’Union européenne 

 

AVIS DU COMITÉ 

 

prévu par l’article 255  

du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 

 
 
 
Le mandat de quatorze juges et de six avocats généraux de la Cour de 

justice de l’Union européenne est venu à expiration le 6 octobre 2021. Dans 
ce contexte, il appartient au gouvernement de la République de Pologne de 
proposer un candidat pour occuper les fonctions de juge de la Cour de justice 
de l’Union européenne. 

 
…   
  
Le secrétariat général du Conseil a saisi de cette proposition le comité 

prévu à l’article 255 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(ci-après, le « comité »), dont les membres ont été nommés par la décision 
(UE, Euratom) n° 2017/2262 du Conseil du 4 décembre 2017, la décision 
(UE) nº 2020/539 du Conseil du 15 avril 2020 et la décision (UE) n° 2021/47 
du Conseil du 21 janvier 2021 et dont les règles de fonctionnement (ci-après 
les « règles de fonctionnement ») sont reprises à l’annexe de la décision 
nº 2010/124/UE du Conseil du 25 février 2010. 

 
…  
 
Le …, le comité a procédé à l’audition de … conformément au point 7 

des règles de fonctionnement, en présence de M. Allan Rosas, président du 
comité, de M. Frank Clarke, de Mme Julia Laffranque (présente à distance), 
de M. Carlos Lesmes Serrano (présent à distance), de Mme Maria Eugénia 
Martins de Nazaré Ribeiro, de M. Andreas Voβkuhle et de M. Mirosław 
Wyrzykowski, membres du comité. 

 
Le comité, après s’être réuni à l’issue de l’audition et en avoir 

délibéré, émet l’avis suivant : 
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Le comité rappelle tout d’abord qu’en application de l’article 255 du 
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, il a pour mission « de 
donner un avis sur l’adéquation des candidats à l’exercice des fonctions de 
juge et d’avocat général de la Cour de justice et du Tribunal avant que les 
gouvernements des États membres ne procèdent aux nominations 
conformément aux articles 253 et 254 ».  

 
Le comité rappelle également qu’en vertu de l’article 253 de ce Traité, 

les juges de la Cour de justice sont « choisis parmi des personnalités offrant 
toutes garanties d’indépendance et qui réunissent les conditions requises pour 
l’exercice, dans leurs pays respectifs, des plus hautes fonctions 
juridictionnelles, ou qui sont des jurisconsultes possédant des compétences 
notoires ». 

 
… 

 
 

 

 

 

 


